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« Je soussigné, Guy BOTIN, commissaire-enquêteur, ancien chef du service de la gestion domaniale  

au Port Autonome de Dunkerque, en cessation d’activité en 2006 puis en retraite depuis 2008, 

désigné par ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Lille, en date du 20 mars 2018, afin 

de procéder à l’enquête publique relative à la demande d’autorisation d’exploiter une unité de 

valorisation de déchets dangereux chlorés ainsi qu’à l’instauration de servitudes d’utilité publique par 

INDACHLOR SASU sur la commune de Loon-Plage rends compte dans le présent rapport de la mission 

qui lui a été impartie.  

Je  déclare sur l’honneur n’être aucunement intéressé à titre personnel, sous quelque forme que ce 

soit à l’opération  et a accepté cette mission pour la remplir en toute impartialité et indépendance. »  

*************** 

1 – PRESENTATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

1.1 – PREAMBULE   

Le présent  rapport établi au terme de l’enquête publique qui s’est déroulée du 18 avril 2018 au 1er 

juin 2018, comprend deux sujets. Le premier  concerne la demande d’autorisation d’exploiter une 

unité de valorisation des déchets dangereux chlorés sur la commune Loon-Plage, le deuxième  la 

demande d’instauration de servitudes d’utilité publique pour cette installation classée. 

Chacun de ces sujets sera traité dans le rapport unique, mais fera l’objet de conclusions motivées 

distinctes. 

Au chapitre 4 de ce rapport, il est présenté succinctement le dossier déposé par INDACHLOR S.A.S.U. 

Cette présentation n’a pas vocation  à reprendre  l’ensemble des éléments des documents soumis à 

l’enquête  mais destinée à une simple approche des problématiques  et un éclairage  rapide pour les 

personnes n’ayant pas eu la connaissance complète de ce dossier.  

Autant que possible,  il sera fait référence aux pages  et annexes  concernées du dossier sans 

toutefois pouvoir être totalement exhaustif. 

****** 

Il est à noter que ce projet a fait l’objet d’une première enquête qui s’est déroulée du 6 septembre 

2017 au 18 octobre 2017. Le rapport et les conclusions de cette enquête conduite par Madame 

Peggy CARTON, commissaire enquêteur, ont été remis le  17 novembre 2017 à Monsieur le Préfet du 

Nord avec un avis favorable assorti de recommandations. 

Par la suite, un des documents  soumis à l’enquête étant entaché d’une erreur1  pouvant conduire à 

son annulation par le Tribunal Administratif, conformément à la décision du Conseil d’Etat n° 400559 

du 6 décembre 2017, il a été décidé d’engager  une nouvelle enquête. 

                                                           
1
 Avis rendu par le Préfet au titre de l’Autorité Environnementale (AE) au lieu et place de La Mission Régionale 

d’Autorité Environnementale (MRAE) 
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Les effets de la première enquête, dont il ne pourra toutefois pas être fait totalement abstraction 

dans la présente enquête, deviennent donc caduques. 

 

1.2 - OBJET DES DEMANDES 

Par lettre du 21 février 2017 adressée à Monsieur le Préfet du Nord, Monsieur Rutgerus 

KRUITWAGEN, Président Directeur Général de la Société INDAVER NV sollicite l'autorisation 

d’exploiter une unité de valorisation des déchets dangereux chlorés sur la commune de Loon-Plage 

pour une durée de  50 ans, assortie d’une demande d’institution de servitudes d’utilité publique. 

Le dossier constituant cette demande et dont le détail est donné au chapitre 2 ci-dessous a, par la 

suite, été modifié le 27 juin 2017 pour être soumis à l’enquête publique du 6 septembre 2017 au 18 

octobre 2017 

C’est le même dossier qui est présenté à nouveau à la présente enquête.  

1.3 – IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

La Société INDAVER NV2 dont le siège est en Belgique, 9130 Kallo, Burcht Singelberg, Kenenislann 1 

Block D – Haven 1548, représentée par Monsieur  Rutgerus KRUITWAGEN, est l’actionnaire unique 

de la Société INDACHLOR SASU (Sté par actions simplifiée unipersonnelle) dont le siège est à Loon-

Plage, Port 4206, route de la distillerie. 

C’est donc au profit de la Société INDACHLOR SASU que pourrait être donnée l’autorisation 

d’exploiter qui fait l’objet de la présente enquête. 

1.4 – LOCALISATION 

 

                                                           
2
 Les éléments constitutifs  de la Société, ses activités et ses capacités financières sont présentés pages 13 à 33 du dossier 
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Source carte MICHELIN 

 

Environnement du projet (plan page 36) 

LOON-PLAGE 

Emplacement du projet 
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1.5 – CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF DE L’ENQUETE 3 

L’enquête publique a été prise notamment en application des textes législatifs et réglementaires ci- 

après, en vigueur à ce jour :  

- La loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 

l’environnement,  

                                                           
3 « Les déchets sont désormais gérés en fonction de leur dangerosité et non plus en fonction de leur origine. Ainsi peut se résumer la 

philosophie qui a présidé à la refonte de la nomenclature. Les régimes administratifs sont maintenant définis ''en fonction du potentiel de 

danger des déchets et des risques générés par les procédés de traitement mis en œuvre. Le classement établi en fonction de la provenance 

du déchet est ainsi abandonné''. Ce qui oblige aussi les exploitants à caractériser les déchets. 

Cela se traduit concrètement par la suppression de dix rubriques (95, 98 bis, 128, 129, 167, 245, 286, 322, 329 et 2799), la modification de 

trois (2515, 2516 et 2517) et la création de quinze nouvelles rubriques. 

Les installations de traitement des déchets dangereux ou de déchets contenant des substances dangereuses deviennent des installations 

Seveso. Tant les installations de transit, regroupement ou tri que de traitement, thermique ou non, de ces déchets ou substances sont 

classées AS dès lors que la quantité de substances ou préparations dangereuses susceptible d'être présente dans l'installation est supérieure 

ou égale aux seuils AS des rubriques d'emploi ou de stockage de ces substances ou préparations ». 
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- La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment ses articles 139 et 140, 

 - Le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique,   

- Le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement,  

-  les articles L.123-1 et suivants  et les articles R123-1 à R123-33 du code de l’Environnelment. 

- les enquêtes publiques relatives aux ICPE, soit l’article R 212-14, 

 - les installations susceptibles de donner lieu à des servitudes d'utilité publique, soit les articles L 515-8 à L 515-12 

et les articles R515-24 à R515-31-7,  

- Rubriques de la nomenclature des installations classées annexée concernées par le projet :    

Soumises à autorisation : 2770, 3510, 3520, 3550, 4001 

Soumise à enregistrement : :2921 

- les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique précisé dans l’arrêté ministériel du 

24 avril 2012 et mentionné à l’article R123-11 ;  

 

1.6 - DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TERME DE L'ENQUETE PUBLIQUE ET AUTORITE 

COMPETENTE POUR PRENDRE LA DECISION D'APPROBATION   

1.6.1 – Sur la demande d’autorisation d'exploiter une unité de valorisation des déchets dangereux 

chlorés.  

Lorsque l’ensemble des informations aura été recueillie l’Inspection des Installations classées 

présentera un rapport au Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologique (CODERST) qui rendra son  avis au Préfet. Il lui reviendra de prendre une décision et, 

après consultation de l’exploitant,  fixera par voie d’arrêté préfectoral les dispositions techniques 

auxquelles devront satisfaire l’entreprise. 

1.6.2 – Sur l’instauration de Servitudes d’Utilité Publique.  

Lorsque l’ensemble des informations aura été recueillie, Monsieur le Préfet du Nord  notifiera sa 

décision à  Monsieur le Maire de Loon-Plage  pour inscription de la servitude dans le Plan Local 

d’Urbanisme.   

1.7 - DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

Le 20 mars 2018, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE a désigné Monsieur Guy 

BOTIN  en qualité de commissaire enquêteur suivant décision n° E18000036/59. (annexe 1) Cette 

décision a été notifiée à Monsieur le Préfet du Nord et à la S.A.S.U. INDACHLOR. 
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2 - COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

2.1 – RAPPEL DES ELEMENTS CONSTITUTIFS REGLEMENTAIRES 

La lettre de demande contenant :  
• Identité du demandeur   
• Localisation précise de l’installation   
• Nature et volume de l’activité,  
• Procédés de fabrication.  
• Capacités techniques et financières   
• Situation administrative de l’Etablissement   
• Dans le cas présent : les modalités de garanties financières exigées par le code de l’Environnement 
(art. L516-1)  
En plus, en application de l’article R512-6  du code de l’environnement modifié par l’article 8 du 
décret n° 2010368, les pièces suivantes doivent être jointes   
• une carte au 1/25 000e sur laquelle sera indiquée l’emplacement de l’installation projetée (une 
échelle de 1/50 000 pourra être exceptionnellement admise),  
• un plan à l’échelle 1/2 500e au minimum de l’installation et de ses abords. Ce plan devra couvrir les 
abords de l’installation jusqu’à une distance au moins égale au dixième du rayon d’affichage indiqué 
dans la nomenclature pour la rubrique correspondante à l’installation et en tout cas supérieur à 100 
mètres (la valeur de ce rayon d’affichage devra être indiquée dans un angle du plan). Ce plan devra 
indiquer tous les bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les 
points d’eau, canaux ou cours d’eau.  
• un plan d’ensemble à l’échelle 1/200e au minimum indiquant le détail des dispositions projetées de 
l’installation, ainsi que, jusqu’à 35 mètres au moins de celle-ci, l’affectation des constructions et 
terrains avoisinants, et le tracé des égouts existants. Une échelle réduite jusqu’au 1/1 000 peut, à 
votre requête, être admise par l’administration.  
• une étude de l’impact de l’installation sur son environnement. Cette étude est un élément essentiel 
du dossier de demande d’autorisation,  
• une étude de dangers qui, d’une part, expose les dangers que peut présenter l’installation en cas 
d’accident, d’autre part, justifie les mesures propres à en réduire la probabilité d’occurrence et les 
effets.  
• une notice relative à la conformité de l’installation projetée avec les prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité du personnel.  
 
 
2.2 – COMPOSITION DU DOSSIER PRESENTE A L’ENQUETE PUBLIQUE  
  
L’intégralité du dossier présenté à l’enquête par KALIES pour le compte d’INDACHLOR S.A.S.U  se 
présente sous forme des pièces ci-dessous : 
 

 Le résumé non technique  de la demande d’autorisation d’exploiter une unité de valorisation 
des déchets dangereux chlorés. 

 
 Le dossier de demande d’institution de servitudes d’utilité publique 

  
 Un premier classeur  contenant :  

 
Une présentation Générale détaillée comme suit : 
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- Une présentation de la Société INDACHLOR, de ses activités et de ses capacités 
financières (p 13 à 33) 
- L’objet de la demande (pages 34 à 37) 
- Le contexte réglementaire (pages 38 et 39) 
- La description et le fonctionnement des installations (pages 40 à 99) 
- La compatibilité du projet avec le Plan Régional d’Elimination des D.I.S(pages 100 à 114) 
- Les rubriques visées par la nomenclature des Installations classées (pages 128 à 135) 
- La situation vis-à-vis de l’article R515-58 du Code de l’Environnement (page 136) 
- La situation vis-à-vis de la directive SEVESO III (pages 137 à 140) 
- Les garanties financières (page 141) 

 
L’étude d’impact détaillée dans ses chapitres comme suit (pages 143 et suivantes):  

 1 SYNTHESE DE L’OBJET DE LA DEMANDE  
 2 INTEGRATION DANS L’ENVIRONNEMENT 
 3 EAUX ET SOLS  
 4 AIR  
 5 EFFETS SUR LE CLIMAT  
 6 ODEUR  
 7 BRUIT ET VIBRATIONS  
 8 DECHETS  
 9 TRAFIC  
 10 ÉMISSIONS LUMINEUSES  
 11 EFFETS CUMULES LIES A D’AUTRES PROJETS  
 12 MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES  
 13 UTILISATION RATIONNELLE DE L’ENERGIE  
 14 CONDITIONS PARTICULIERES D’EXPLOITATION  
 15 INVESTISSEMENTS POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
 16 PHASE CHANTIER  
 17 HYGIENE, SANTE, SECURITE ET SALUBRITE PUBLIQUE  
 18 CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE  
 19 METHODOLOGIE DE L’ETUDE D’IMPACT ET DIFFICULTES RENCONTREES  

 
Le volet sanitaire de l’étude d’impact détaillé dans ses chapitres comme suit : 

 1 CONCEPTUALISATION DE L’EXPOSITION  
 2 EVALUATION DE L’ETAT DES MILEUX (DEMARCHE IEM)  
 3 EVALUATION PROSPECTIVE DES RISQUES SANITAIRES  
 4 CONCLUSION DE L’EVALUATION DU RISQUE SANITAIRE  
 5 METHODOLOGIE DE L’EVALUATION DU RISQUE SANITAIRE  

 
L’étude des dangers détaillée dans ses chapitres comme suit comme suit : 

 
 1 IDENTIFICATION DES DANGERS ET EVALUATION DES RISQUES  
 2 EXAMEN DETAILLE DES ACCIDENTS MAJEURS POTENTIELS  
 3 JUSTIFICATION DES MESURES ORGANISATIONNELLES ET TECHNIQUES  

 4 INVESTISSEMENTS POUR LA SECURITE  
 
La notice hygiène et sécurité détaillée dans ses chapitres comme suit : 

 
 1 ORGANISATION GENERALE  
 2 ELEMENTS GENERAUX DES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL  
 3 EVALUATION ET PREVENTION DES RISQUES PAR UNITE FONCTIONNELLE  
 4 SECURITE  
 5 C.H.S.C.T  

 
 Un deuxième classeur  contenant 30 dossiers annexes détaillés comme suit : 

 
 ANNEXE 1 PLAN DE SITUATION AU 1/2500 (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 2 PLAN DES INSTALLATIONS ET DU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT AU 1/500 (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 3 PLAN AU 1/2500 DES CANALISATIONS VERS LA SOCIÉTÉ ALIPHOS ROTTERDAM BV (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 4 CALCULS DES GARANTIES FINANCIÈRES (annexe sous pli confidentiel)  
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 ANNEXE 5 DOCUMENTS D’URBANISME  
 ANNEXE 6 ÉTUDE D’IMPACT FAUNE / FLORE ET HABITATS RÉALISÉE PAR RAINETTE SARL  
 ANNEXE 7 ETUDE DE CARACTERISATION DES ZONES HUMIDES REALISEE PAR LA SOCIETE TBM ENVIRONNEMENT  
 ETUDE DE DEFINITION DE LA MESURE COMPENSATOIRE LIEE A L’IMPACT SUR LES ZONES HUMIDES + ETUDE DE 

CARACTERISATION ET DELIMITATION DES ZONES HUMIDES SUR LE SECTEUR DE COMPENSATION DU PROJET INDAVER  
 ANNEXE 8 DONNÉES MÉTÉOROLOGIQUES  
 ANNEXE 9 RAPPORT DE BASE  
 ANNEXE 10 NOTICE DE DIMENSIONNEMENT DU BASSIN DE TAMPONNEMENT / CONFINEMENT  
 ANNEXE 11 CONVENTION DE REJET PRIVÉE, POUR L’ÉVACUATION DES EFFLUENTS AQUEUX TRAITÉS DANS LE BASSIN DE 

MARDYCK ÉTABLIE ENTRE LES SOCIÉTÉS INDACHLOR SASU ET ALIPHOS ROTTERDAM BV / PROTOCOLE D’ACCORD (annexe 
sous pli confidentiel)  

 ANNEXE 12 ANALYSES DES EAUX LITTORALES  
 ANNEXE 13 CALCUL DE LA HAUTEUR DE CHEMINÉE  
 ANNEXE 14 RAPPORT DE MESURES ACOUSTIQUES  
 ANNEXE 15 RAPPORT DE MODÉLISATION ACOUSTIQUE  
 ANNEXE 16 DEMANDES D’AVIS DU MAIRE DE LOON-PLAGE, DE LA CUD, ET DU GPMD SUR LA REMISE EN ÉTAT DU SITE + 

ACCUSES DE RECEPTION  
 ANNEXE 17 VALEURS TOXICOLOGIQUES DE RÉFÉRENCE  
 ANNEXE 18 RAPPORTS DE MESURES DE LA QUALITÉ DE L’AIR DANS L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE DE L’IEM  
 DDAE  LOON-PLAGE – INDACHLOR SASU  
 ANNEXE 19 RAPPORTS D’ANALYSES DE METAUX LOURDS, PCB, DIOXINES ET FURANES DANS LES SOLS ENVIRONNANTS 

DANS LE CADRE DE L’IEM  
 ANNEXE 20 FICHES DE DONNÉES DE SÉCURITÉ (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 21 ACCIDENTOLOGIE (BARPI)  
 RETOUR D’EXPERIENCE DE L’ACCIDENT D’ANVERS  
 ANNEXE 22 ANALYSE PRÉLIMINAIRE DES RISQUES (APR) (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 23 MODÉLISATION DE CERTAINS SCÉNARIOS D’ACCIDENTS (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 24 ARGUMENTAIRE SUR LA SELECTION DES SUBSTANCES TOXIQUES DE REFERENCE DANS L’ÉTUDE DE DANGERS 

(annexe sous pli confidentiel)  
 JUSTIFICATIF DES SCENARII DE DISPERSION ETUDIES SUR LA LIGNE DE TRAITEMENT THERMIQUE DANS LE CADRE DE 

L’ÉTUDE DE DANGERS (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 25 CALCULS D9 / D9A (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 26 NOTE DE DIMENSIONNEMENT DES BESOINS EN EAU DE REFROIDISSEMENT ET EN EMULSEURS SELON L’AM DU 

03/10/2010 (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 27 COMPTE-RENDU DE RÉUNION SDIS (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 28 ÉTUDE FOUDRE (annexe sous pli confidentiel)  
 ANNEXE 29 PPRT DE LA SOCIÉTÉ RYSSEN ALCOOLS  
 ANNEXE 30 RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 

 

 L’Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (cf art 3.1 ci-dessous) 
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3- PROCÉDURES ANTÉRIEURES À L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

3.1 – CONSULTATION DES SERVICES DE L’ETAT 

Conformément à l’article L 122-1 du code de l’environnement le dossier a été soumis à l’avis de la 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE)  

 Cet avis a été rendu lors de sa séance du 20 mars 2018 sous le numéro 2018-23414. (Annexe 2)  

3.2 – CONSULTATION DES AYANTS-DROITS EN VUE DE L’INSTAUIRATION DE S.U.P.  

A l’exception de l’emprise sur la RD 601, la totalité des terrains  appartient au GPMD ainsi qu’il 

ressort du projet de bail à construction portant sur la location de ces terrains. Le propriétaire a donc 

été informé sur la demande d’instauration de la S.U.P. 

3.3 – RECEVABILITE DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE  

Le 27 mars 2018, le dossier soumis à l’enquête a été envoyé au commissaire enquêteur par le service  

du bureau des Installations Classées de la Préfecture du Pas-de-Calais.  

Dans son avis, la MRAE indique que « la qualité de l’étude d’impact est jugée satisfaisante par 

l’autorité environnementale et les enjeux correctement appréhendés ». 

Suite à l’examen des pièces du dossier, celui-ci  s’est révélé suffisamment complet pour constituer le 

dossier d’enquête publique. 

3.4 - CONTACTS PREALABLES 

Le Commissaire-Enquêteur s’est rendu en Maire de Loon-Plage le 28 mars  pour y rencontrer 

Monsieur S. COPPENS  qui a pu lui faire une présentation de l’activité et du fonctionnement du site 

d’exploitation projeté. 

3.5 - DATES DE L’ENQUETE 

Après consultation des services de la Mairie de Loon-Plage, les dates et heures  ci-dessous ont été 

arrêtées pour les permanences : 

Le 18 avril 2018 de 9h à 12h 
Le 24 avril 2018 de 14h à 17h 
Le 4 mai 2018 de 9h à 12h 
Le 12 mai 2018 de 9h à 12h 
Le 16 mai 2018 de 14h à 17h 
Le 25 mai 2018 de 9h à 12h 
Le 1er juin 2018 de 14h à 17h 
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3.6 - ARRÊTE PREFECTORAL DE MISE A L’ENQUÊTE PUBLIQUE. 

Par arrêté Préfectoral en date du 26 mars 2018 (annexe 3 ), Monsieur le Préfet du Département du 

Nord  a fixé les conditions d’organisation de l’enquête publique. 

Cette décision a été notifiée à Messieurs les Maires de Loon-Plage, Craywick, Dunkerque, Grande-

Synthe et Mardyck ainsi qu’au Commissaire-Enquêteur. 

3.7 - DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES MIS A L’ENQUETE 

Aucun document n’a été remis postérieurement à l’ouverture de l’enquête. 

3.8 - PREPARATION ET ORGANISATION DE L’ENQUETE 

3.8.1 - Lieu de l’enquête et accessibilité 

Les permanences se sont tenues au rez-de-Chaussée de la Maire de Loon-Plage dans de bonnes 

conditions d’accessibilité. 

Le personnel à l’accueil s’est montré très attentif tant auprès du Commissaire-Enquêteur que des 

personnes qui se sont présentées. 

3.8.2 - Visite des lieux du projet 

Le même jour que la rencontre avec Mr COPPENS, le 28 mars, le Commissaire-Enquêteur, s’est rendu 

sur l’emplacement du site projeté pour se rendre compte de l’environnement et de l’impact visuel 

des installations au regard des habitations et lieux publics proches. 

3.8.3 - Mise en ligne du dossier d’enquête sur internet  

Le dossier soumis à l’enquête a été consultable pendant la durée de l’enquête sur le site de la 

Préfecture du Nord, suivant le chemin d’accès suivant :  Accueil > Politiques publiques > Prévention 

des risques naturels, technologiques et miniers > Informations générales sur les risques > La 

prévention des risques > Prévenir les risques technologiques > Installations classées pour la 

protection de l'environnement (ICPE) > Autres installations classées : agricoles, industrielles, etc > 

Autorisations > Autorisations 2018, de même que le dépôt d’observations en ligne. 
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4 - PRESENTATION DU PROJET 

4.1 - SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION EN VUE D’EXPLOITER UNE UNITE DE VALORISATION DES 

DECHETS DANGEREUX CHLORES 

4.1.1 - Origine antérieure 

L’unité d’exploitation sera implantée sur un terrain de 62 029 m2 appartenant au Grand Port 

Maritime de Dunkerque et actuellement exploité en terrain agricole. Il n’y a pas eu antérieurement 

sur cet emplacement d’autres activités industrielles. 

4.1.2 - Description du site 

 

 

Il comprendra des bâtiments, des installations techniques et des aménagements annexes :  

 Des bâtiments :  

• Un bâtiment d’une superficie de 240 m² destiné aux bureaux administratifs et aux locaux 

sociaux, implanté au Nord-Ouest à proximité immédiate du parking VL  
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• Un poste de contrôle implanté dans un local accolé au bâtiment administratif pour l’accueil 

et la réception des camions de livraison des déchets de solvants chlorés et l’apport des 

matières premières du procédé de traitement 

 

• Un bâtiment d’une superficie de 300 m² destiné à l’atelier de réparation / maintenance, au 

laboratoire et à la salle de contrôle 

 

• Un bâtiment « énergie » d’une superficie totale de 650 m² (divisé en 2 parties accolées : 

partie Nord de 130 m² et partie Sud de 520 m²), destiné à accueillir les installations annexes : 

station de déminéralisation, un stockage d’azote et des compresseurs pour le système 

d’inertage des cuves de stockage des déchets dangereux liquides chlorés, la turbine pour la 

production d’électricité, une chaudière pour le chauffage des bureaux / locaux sociaux, des 

compresseurs à air. 

 

 Des installations techniques  

• Des installations de réfrigération (aérocondenseurs) seront implantées sur une zone d’une 

superficie de 112,5 m² en extérieur 

• Une installation de sprinklage équipée d’une cuve d’eau pour l’alimentation du réseau 

d’extinction automatique et des poteaux incendie sur le site, d’un système d’émulseur et 

d’un local pour les groupes motopompes 

• Une plateforme d’activité imperméabilisée, équipée des équipements suivants :  

o Un four statique et les équipements de post-combustion et chaudière pour le traitement 

thermique,  

o Un parc de stockage de 6 réservoirs aériens cylindriques et verticaux pour le stockage 

tampon des déchets dangereux liquides chlorés réceptionnés,  

o Une cuve de production pour le mélange avant injection dans le process, 

o 3 cuves de stockage d’acide chlorhydrique liquide (HCI) à différentes concentrations (20% 

ou 33%) produit par le procédé de traitement des déchets,  

o une cuve de stockage pour les réactifs du traitement des émissions atmosphériques 

(urée pour denox),  

o Des installations de traitement des émissions atmosphériques par voie humide (laveurs 

de gaz, colonnes d’absorption) et par voie sèche (dépoussiérage par filtres 

électrostatiques ESP, filtre à charbon actif pour le traitement des dioxines),  

o un bâtiment accueillant le système de neutralisation des effluents aqueux et de 

traitement de l’acide chlorhydrique, d’une superficie de 375 m²,  

o des cuves de stockage aériennes pour les réactifs du traitement des effluents aqueux.  

 

 Des aménagements annexes 

• Un accès véhicules légers (VL) et un accès poids lourds à l’Ouest ;  

• Un parking d’une capacité de 35 places pour le stationnement des véhicules légers du 

personnel et des visiteurs implanté après l’entrée VL ;  

• Un pont bascule implanté sur la piste de circulation des poids lourds ;  

• des aires de dépotage pour le chargement / déchargement des camions citernes ;  
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• une voie ferrée pour la livraison des déchets dangereux liquides chlorés par wagons citernes, 

associée à une aire de dépotage de 2 wagons citernes en simultané. Il s’agira d’un 

embranchement (installation terminale embranchée ITE) depuis une voie de circulation 

électrifiée reliant le faisceau de triage de Grande Synthe (poste 8) au faisceau de Loon-Plage 

(poste 9) d’une part, et au faisceau du Colombier (poste 10) d’autre part.  

• Le réseau ferré portuaire transitera à environ 410 m au Nord du futur site et dessert 

actuellement l’ITE RYSSEN sur laquelle la voie ferrée de la société INDACHLOR SASU sera 

raccordée. Cette voie ferrée n’est destinée qu’au trafic de fret.  

• des racks pour le passage et la protection des canalisations aériennes d’alimentation des 

cuves de stockage, puis la distribution depuis le stockage jusqu’à la ligne de traitement 

thermique ;  

• une canalisation aérienne de transport de vapeur d’eau vers le site voisin de la société 

RYSSEN ALCOOLS ;  

• une canalisation aérienne de transport des condensats en retour depuis la société RYSSEN 

ALCOOLS vers INDACHLOR SASU ; 

• une canalisation enterrée de transport d’acide chlorhydrique liquide vers le site voisin de la 

société ALIPHOS ROTTERDAM BV ;  

• une canalisation enterrée d’acheminement des effluents aqueux traités issus du process vers 

le site voisin de la société ALIPHOS ROTTERDAM BV ;  

• une aire réservée à une potentielle extension du process ;  

• des espaces verts aménagés de noues pour le tamponnement et l’infiltration des eaux 

pluviales et plantés de végétations adaptées à la préservation du milieu naturel environnant 

représentatif des zones humides ;  

• un bassin de confinement des eaux d’extinction d’incendie et de tamponnement des eaux 

pluviales de voiries et toitures sur le site.  

 

4.1.3 - Fonctionnement  

Le schéma ci-dessous repris à la page 61 du dossier explique les différentes phases du  process de 

fonctionnement. 
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Phase 1 – Réception et stockage 

Réception  en vrac par camions ou par wagons-citerne et mise en stock des déchets admissibles 

majoritairement constitués de  solvants chlorés usagés et d’acide chlorhydrique souillé générés  par 

des procédés industriels de production de chlorure de vinyle monomère, de production des 

hydrocarbures chlorés et de la pharmacie en provenant de France, Belgique, Pays-Bas, Allemagne, 

Irlande et Royaume-Uni.4 

Des contrôles d’acceptabilité des déchets entrants sont effectués  et tenus sur un registre à la 

disposition des l’Inspecteurs des Installations classées. 

Une recherche de présence de radioéléments dans les déchets sera également effectuée par un 

technicien. 

Phase 2 – Mélange 

 Avant injection dans le procédé de traitement thermique, les produits stockés sont mélangés dans 

un réservoir aérien en vue d’obtenir une combustion maximale. 

Phase 3 : Traitement thermique  (pages 70 à 78) 

Après ce mélange, les déchets liquides seront transférés  vers le four  par des conduites aériennes 

pour y être chauffés à une température de 1200 à 1250 °C garantissant la désintégration complète  

de toutes les molécules. 

Le four est alimenté en gaz naturel comme énergie de démarrage puis par auto-combustion 

Phase 4 – Récupération de chaleur et production d’électricité – (page 79) 

                                                           
4
 Voir détails des produits admissibles pages 44 à 52 
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La chaleur produite par le traitement thermique  sera valorisé sous forme d’électricité et de vapeur 

haute pression. 

L’électricité produite sera pour partie consommée en interne pour l’alimentation des installations et 

pour partie injectée sur le réseau EDF. 

La vapeur haute pression récupérée sera  envoyée via une canalisation aérienne vers le site voisin de 

RYSSEN ALCOOLS. 

Phase 5 – Récupération d’acide chlorhydrique – (pages 79 à 87) 

Après le traitement thermique et élimination des particules de poussières des gaz de combustion,  le 

HCI contenu dans les gaz de combustion  sera absorbé dans des colonnes d’absorption, tamponné , 

analysé, stocké dans les cuves de stockage comme déchets, puis transporté par canalisation vers 

l’industrie voisine (ALIPHOS ROTTERDAM BV) pour être à nouveau valoriser dans son process. 

 

 

4.2 - SUR LA DEMANDE D'INSTAURATION D’UNE SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE. 

4.2.1 - Contexte réglementaire. Article L515-8, L 515.37, R 5154-91 à 97 du code de l’environnement 

Les descriptions du site et de l’activité sont reprises aux paragraphes 5.3.2 et 5.3.3  ci-dessus. 

4.2.2 - Définition du périmètre -  

Le périmètre est déterminé  au regard des risques  et des phénomènes dangereux liés aux 

installations pouvant impacter des terrains extérieurs à l’exploitation (dossier étude des dangers  du 

rapport, page 532 et suivantes)  

Selon les conclusions de l’étude de dangers de février 2017 (page 14 du dossier de demande de SUP), 

il résulte de l’analyse préliminaire des risques (APR) que 7 accidents étaient considérés comme 

majeurs pouvant  avec des effets à l’extérieur des limites du site d’exploitation. L’expertise réalisée 

par INERIS a permis d’en identifier 3 supplémentaires, 

Parmi ces 10 évènements considérés comme pouvant conduire à des accidents majeurs (détaillés 

pages 23 à 30 du dossier de demande de servitudes d’utilité publique), 3 peuvent conduire à  2 

phénomènes dangereux AMXa/AMXb), tous à cinétique rapide et de probabilité E  (Evènement 

possible mais extrêmement peu probable) 

Ces 10 accidents majeurs consisteraient  en : 

La dispersion de fumées toxiques en cas d’incendie généralisé à la rétention d’un réservoir de 

stockage de déchets dangereux liquides chlorés (inflammables) et aux rétentions voisines, 

La pressurisation lente des réservoirs de stockage de déchets dangereux liquides chlorés (bac 

atmosphérique à toit fixe) pris dans un feu de cuvette et générant une boule de feu ; 
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La dispersion de vapeurs toxiques suite au déversement des déchets dangereux liquides chlorés 

(toxiques) dans la rétention individuelle et à leur évaporation ; 

L’éclatement de 5 wagons-citernes composant les trains de livraison en déchets dangereux liquides 

chlorés (inflammables) sur le site constituant une explosion (VCE) 

Dont les zones d’effets irréversibles pourraient atteindre  les parcelles agricoles et boisées bordant le 

site, la route de la distillerie, le site industriel voisin de la Sté RYSSEN ALCOOLS et la RD 601. 

Avec des effets toxiques (dispersion de vapeur) pour 10, des effets Thermiques (boule de feu) pour 2 

et un  effet de surpression (éclatement) pour 1 (effets pouvant être cumulatifs) 

6 phénomènes dangereux sont retenus pour le PPRT en raison de l’intensité des effets, de la gravité 

et de la probabilité d’accident. 

4.2.3. Règles envisagées pour les servitudes 

Dans la zone de servitudes relatives aux effets toxiques les constructions devront avoir des locaux de 

confinement. La construction d’ERP difficilement évacuable est interdite. Pour les locaux d’activités 

existants, la création de locaux de confinement avec une obligation de performance sera obligatoire. 

Dans la zone de servitudes relatives aux effets de surpression les bâtiments existants devront 

renforcer leur vitrage et les nouveaux locaux  seront autorisés sous réserve d’une limitation des 

surfaces vitrées. 

La réglementation ne prévoit pas de règles  particulières pour les effets thermiques. Il reviendra, en 

application du III de l’article L515-8 du code de l’environnement, lors de la délivrance du permis de 

construire de prendre en compte de l’ensemble des risques  encourus dans la zone 

4.2.4 - Parcelles concernées hors du site. (pages 17 à 30 du dossier de demande de SUP) 
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Scénarios non retenus Scénarios retenus 
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AV 69 boisées GPMD         x             

AV 70 boisées GPMD         x             

AV 71 boisées GPMD         x             

AV 72 boisées GPMD         x             

AV 73 boisées GPMD         x   x         

AV 74 boisées GPMD         x   x         

AV 75 boisées GPMD         x   x         

AV 76 watergang GPMD x       x   x         

AV 77 boisées GPMD x x x   x   x x x x x 

AV 78 boisées GPMD x x x   x   x x x x x 

AV 79 agricole GPMD         x         x   

AV 85 watergang GPMD         x             

AV 87 watergang GPMD         x             

AV 88 piste cyclable GPMD         x             

AV 95 station serv GPMD         x             

AV 96 station serv GPMD         x             

AV 142 boisées GPMD x       x   x         

AV 144 boisées GPMD x x     x   x     x x 

AV 146 agricole GPMD x x x x x   x   x x x 

AV 147 agricole GPMD x x x x x   x x x x   

AV 150 agricole GPMD x x x   x   x x x x   

AV 155 agricole GPMD x         x     x x   

AV 156 agricole GPMD   x       x       x   

AV 207 boisées GPMD           x       x   

AV 208 friche GPMD           x           

AV 209 pature GPMD           x       x   

AV 232 agricole GPMD x x       x x   x x   

AV 234 agricole GPMD x x x x   x x x x x   

AV 236 agricole GPMD x x       x x     x   

AV 238 agricole GPMD x x       x x     x   

AV 240 agricole GPMD x x x x   x x     x x 

AV 242 agricole GPMD x         x x       x 

AV 244 agricole GPMD x         x x         

AV 259 pature GPMD           x           

AV 266 pature GPMD   x       x       x   

AV 268 terrain vague GPMD x x       x x     x   

chemin rural n° 20     GPMD x x x x   x x x x x x 

route de la distillerie     GPMD                   x   

RD  601     DEP                   x   

 

 

4.2.5 - Durée d'institution des servitudes. 

Aux termes du projet de bail à construction la durée  d’application des servitudes sera initialement 

de 50 ans, durée de l’exploitation du site, ne pouvant être prolongée que par un nouveau contrat. 
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5 – ETUDE D’IMPACT – pages 143 à 403 

5-1 – DESCRIPTION DU SITE ACTUEL 

5.1.1 - Milieu naturel  et environnement social. 

L’unité de INDACHLOR SASU serait construite sur une emprise de 62 029 m2 dans la  zone 

industrialo-portuaire du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD) classée UIP (zone industrialo-

portuaire) au Plan Local d’Urbanisme Communautaire. La totalité des parcelles concernées par cette 

implantation  est actuellement exploitée en terres agricoles.  

L’implantation projetée est compatible avec les orientations du SCOT (Schéma de Cohérence 

Territoriale)  Flandre-Dunkerque approuvé le 13/7/2007 et actuellement en révision. 

5.1.2 - Population :  

Les habitations les plus proches sont situées au Sud Ouest à 350 mètres (1 habitation) et au Sud 

ouest à 600 mètres (zone résidentielle en lotissement) 

Au-delà, les centres ville des communes voisines sont : 

A 1.3 km pour la ville de Loon-Plage 
A 3.3 km pour la ville de Craywick 
A 4.6 km pour la ville de Grande-Synthe. 
Et à plus de 5 km pour les communes de Brouckerque, Spycker et Dunkerque. 
 
Trois ERP (un espace d’accueil et de loisirs pour les jeunes, le parc des Tourelle et un cimetière)  se 
trouvent dans un rayon d’un kilomètre. 
 
Une station service de distribution de carburant à 210 m au sud 
 
5.2 – IMPACT DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT  
 
5.2.1 - Impact sur le paysage – pages 171 à 173 

L’unité sera implantée dans la zone d’activité de l’Helle du GPMD, dans un environnement déjà très 

industrialisé où sont déjà présents de nombreux bâtiments. 

Le projet ne sera pas visible des habitations de Loon-plage, en raison de la présence d’une rangée 

d’arbres le long de la RN 1. 

Les toitures et façades des bâtiments  seront majoritairement dans les teintes gris moyen/gris clair.  

Le site, grillagé, sera doublée sur sa périphérie d’une haie arbusive. 

Aucun site remarquable n’est recensé à proximité du projet. 

Avis de la MRAE : II-5-2 paysage. 

« L’AE n’a pas d’observation à formuler » 
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5.2.2. Impact sur le milieu naturel – pages 175 à 183 

Le site ne sera implanté sur aucune zone naturelle répertoriée (ZICO, Parc naturel régional, ZNIEFF, 

espaces naturels sensibles, Natura 2000). 

« Au vu des éléments présentés, l’incidence des rejets aqueux, atmosphériques, sonores et du trafic 

du site INDACHLOR SASU sur les zones Natura 2000 les plus proches ne sera pas significative » -page 

186 du dossier 

Il est relevé qu’aucune étude d’incidence détaillée n’a été menée. 

5.2.3 - Sur les zones humides - pages 187 à 192. 

Une étude menée en 2016 par le GPMD  sur le domaine d’environ 6ha du projet, a permis de 

conclure que 2.07 ha sont classée en zone humide de type prairie et terres arables dont 1,22 ha 

directement impacté par le projet. Des mesures  de réduction seront mises en œuvre pour réduire 

l’impact à 1 ha qui fera l’objet d’une mesure de compensation pour la même surface sur la commune 

de Mardyck, située à 2 km du projet. 

Avis de la MRAe 

L’autorité environnementale recommande que l’arrêté d’autorisation identifie les terrains laissés en 

place sans remblaiement ni imperméabilisation ainsi que les zones humides créées au titre de la 

compensation 

5.2.4 - Sur la trame verte et bleue – page 193. 

La trame verte et bleue est un ensemble de continuités écologiques, composé de réservoirs de 

biodiversité, de corridors écologiques et de cours d’eau et canaux correspondant  aux voies dé 

déplacement empruntées par la faune et la flore. Le site d’implantation n’est pas concerné par un  de 

ces éléments. 

5.2.5 - Sur la faune, flore, avifaune – Pages 197 à  

Un inventaire  écologique  a été réalisé par la Société RAINETTE Sarl et présenté à l’annexe 06. Il en 

résulte : 

- Peu de diversité floristique en raison de l’utilisation actuelle des terrains 

- Sur les 28 espèces d’oiseaux recensées et potentielles sur l’aire d’étude en période de 

reproduction, 17 ont été observées dont 16 espèces protégées et 1 (Le Busard des roseaux) 

inscrite dans la Directive Oiseaux. 

- 4 espèces d’amphibiens ont été observées à proximité de la zone du projet selon les données 

du GPMD. 

- Sur les 3 groupes d’insectes de l’étude, aucun n’a été détecté sur la zone d’étude lors du 

passage au mois de mai 2016. 

- 2 mammifères (le lapin de garenne et le rat musqué)  ont été observés sur la zone d’étude. 
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Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation envisagées par la Société INDACHLOR 

sont décrites  en pages 204 à 209 du dossier. 

Avis de la MRAE – II-5 

L’autorité environnementale recommande de privilégier les travaux de terrassement en 

dehors des périodes de nidification 

L’autorité environnementale recommande 

• le maintien d’un maximum de linéaire de cours d’eau et fossés favorable aux amphibiens, 

notamment du watergang Rolle Gracht  ;  

• que les mesures proposées par le pétitionnaire (période d’intervention, maintien/création 

d’éléments arbustifs, gestion écologique des espaces non aménagés…) soient prescrites dans l’arrêté 

préfectoral. 

5.2.6 - Impact sur l’eau – page 212 et suivantes 

Les études et les analyses  réalisés sur le site indiquent l’absence  de contamination des sols et des 

eaux souterraines. 

En entrée, le site sera alimenté en eau potable  par le réseau public de distribution de la CUD et en 

eau industrielle (eau de process) par le réseau de distribution de la Lyonnaise des eaux à partir du 

canal de Bourbourg. 

Les eaux industrielles subiront des traitements internes pour mise en conformité avec les besoins de 

l’exploitation. 

Estimation : Eau potable : 342 m3/an – eau industrielle : 167 500 m3/an à 185 000 m3/an 

Avis de l’la MRAE. 

« L’AE relève que la consommation d’eau potable est faible  net ne représente pas d’enjeu. La 

consommation d’eau industrielle est en revanche plus importante et inhérente au procédé de 

production. L’AE note néanmoins la volonté du maître d’ouvrage de réduire au maximum cette 

consommation d’eau en favorisant le recyclage d’eaux pluviales et d’essais incendie dans le process. » 

L’utilisation des eaux seront la source de deux types de rejets 

Les eaux usées domestiques. En l’absence d’un réseau d’assainissement collectif public les eaux 

seront traitées sur place  dans une micro station d’épuration enterrée puis après ce traitement  iront 

rejoindre le milieu naturel  dans les watergangs via le fossé en limite sud du sud de RYSSEN ALCOOLS. 

Les eaux usées industrielles. Provenant de la purge du refroidisseur, de la chaudière et de la turbine, 

des effluents de l’unité de déminéralisation, de l’unité de filtration, de l’adoucisseur et pour une 

moindre part des eaux pluviales de ruissellement, ces eaux seront traitées pour une charge moyenne 

de 3m3/h,  dans l’unité de neutralisation. Après traitement  ces effluents seront dirigés vers la 
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canalisation d’évacuation  des eaux résiduelles de la Sté ALIPHO ROTTERDAM BV puis rejetées dans 

le bassin de Mardyck. 

Avis de la MRAE  

«L’AE précise que l’activité du site relève du champ d’action  national de recherche et de réduction 

des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation » 

Les eaux pluviales. Un bassin de tamponnement étanche de 2 500 m3 recevra, après  filtrage dans un 

débourbeur séparateur d’hydrocarbures, les eaux de ruissellement  des toitures des bâtiments ainsi 

que les eaux de ruissellement  des pistes de circulations imperméabilisées avant de rejoindre le 

milieu naturel des watergangs. 

Les eaux de ruissellement du parking des véhicules légers et les eaux des espaces verts  ruisselleront 

naturellement  et seront infiltrées dans les parcelles. 

Avis de la MRAE :  

« L’AE recommande au maitre d’ouvrage d’indiquer en définitive clairement s’il compte recourir au 

recyclage des eaux pluviales, d’indiquer la part de ces eaux qu’il compte infiltrer à la parcelle, et 

comment il compte respecter les termes de l’article 4ter de l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990 qui 

définit la norme de ces rejets. » 

5.2.7 - Impact sur l’air – pages 301 à 323 

Les rejets dans l’atmosphère de l‘activité  de la Société INDACHLOR seront composés : 

En sortie de la ligne d’épuration, des gaz de combustion de l’unité de traitement thermique  
Des gaz de combustion de la Chaudière de bureaux et locaux sociaux 
Des groupes motopompes diesel de l’installation de sprinklage 
Du groupe électrogène en secours du site 
De vapeurs de solvants 
Lors des livraisons pendant les opérations de dépotage des camions-citernes et wagons-citernes 
Des gaz d’échappement  des poids lourds et des trains 
Des gaz d’échappement des engins de manutentions 
 

Composition et quantité des déchets après les traitements (dépoussiérage par filtres électrostatiques 

ESP, filtre à charbon actif et lavage à l’eau propre) calculé  sur une durée d’émission de 8 200 h/an  et 

un débit prévisionnel de 26 034 Nm3/H 5: 

 

 

                                                           
5
 Normaux Mètre Cube (NM3) 

Unité de débit qui permet de comparer des mesures effectuées dans des conditions différentes et réel ramené aux 
conditions normatives 0°C et 1 bar absolu. 
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 nature  Prévisionnel  

CO6 gazeux Monoxyde de carbone 1.067t/an 

Ps particules  0.213t/an 

COVT gazeux  0.213t/an 

HCI gazeux Chlorure d’hydrogène 1.067t/an 

HF gazeux Fluorure d’hydrogène 0.021t/an 

SO2 gazeux Dioxyde de soufre 3.202t/an 

NOx7 gazeux Monoxyde et dioxyde d’azote 27.752t/an 

Cd+ti particules Cadmium et Thallium 0.002t/an 

Hg particules Mercure 0.002kg/an 

Divers 
métaux 
lourds 

particules Antinoine,arsenic,Plomb, 
chrome,cobalt,cuivre,manganèse, 
nickel,vanadium 

0.021t/an 

Dioxines et 
furannes 

particules  1,0710(-9)t/an 

NH3 gazeux Ammoniac 1.067t/an 

COVNM gazeux Composés organiques volatils 
non méthaniques 

108g/an 

Tableau page 313 

 

5.2.8 - Effets sur le climat – pages 320 à 323 

Les gaz à effet de serre (GES) dans lesquels le CO2 participe à hauteur de 70 % contribuent au  

phénomène de réchauffement de la planète. En fonctionnement normal, l’activité du site sera à 

l’origine d’émission de CO2 au travers : 

- de la combustion de G.O. dans les gaz d’échappement des camions, des trains de fret et des 

véhicules légers 

- de la combustion du gaz naturel dans la chaudière destinée au besoin en chaleur et en eau 

chaude des bureaux et locaux sociaux. 

- des gaz provenant de la combustion des déchets dans process. 

Les différentes mesures préventives (page 323) conduiront à limiter l’impact sur le climat. 

Avis de la MRAe : II.5.6 

 « La MRAe note que le traitement thermique des déchets ne relève pas du champ d’application de la 

directive relative aux quotas d’émissions de GES» 

 

 

                                                           
6
 Les composés organiques volatils, ou COV sont des composés organiques pouvant facilement se trouver sous forme 

gazeuse dans l'atmosphère. Ils constituent une famille de produits très large. Leur volatilité leur confère l'aptitude de se 
propager plus ou moins loin de leur lieu d'émission, entraînant ainsi des impacts directs et indirects sur les animaux et la 
nature

1
. À l'échelle globale, ces COV sont à 10% d'origine anthropique (provenant du raffinage, de l'évaporation de solvants 

organiques, imbrûlés, etc.) et à 90 % d'origine biotique (COVB ou COV biogéniques émis par les plantes ou certaines 
fermentations). Selon les cas, ils sont plus ou moins lentement biodégradables par les bactéries et champignons, voire par 
les plantes, ou dégradables par les rayonnements UV ou par l'ozone. 
 
7
 NOx : Composés d'azote et d'oxygène qui comprennent les gaz d'acide nitrique et de dioxyde d'azote. Ils sont produits 

principalement par la combustion des combustibles fossiles.  
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5.2.9 - Effets sur les odeurs – pages 324 à 328 

L’activité du site génèrera des odeurs liées aux déchets réceptionnés détectables à des 

concentrations assez faibles dès 27 ppm pour le trichloroéthylène et le perchloroéthylène et 200 à 

300 ppm pour le chlorure de méthylène, provenant : 

- du dépotage des aires de déchargement (camions, wagons-citernes) 

- du traitement des effluents aqueux 

- du filtre presse  pour la filtration des boues et du traitement des effluents aqueux. 

La première habitation se situe à 350 m au sud-ouest et  à environ 600 m au sud-ouest pour la zone 

résidentielle  de la rue G. Monerville. Aucune campagne de mesures de l’état initial des odeurs n’a 

été réalisée dans le cadre de la présente demande. 

Les mesures préventives que mettra en place la Société devraient permettre de ne générer aucun 

impact olfactif pour les populations environnantes. 

Avis de la MRAe : II.5.6 

 « La MRAe recommande réaliser une campagne d’évaluation de l’impact olfactif à l’issue de la 

première année d’exploitation» et que «  le traitement thermique de déchets ne relève pas du champ 

d’application de la directive relative aux quotas d’émissions de gaz à effet de serre » 

5.2.10 - Effets sur les bruits et vibrations – pages 329 à 338 

L’activité du site  se fera sur 342 jours par an, soit 8 200 heures 7 jours sur 7 en continu sur 24 

heures. 

Les sources de bruit proviendront : 

- De la circulation  des engins de manutention et du trafic des véhicules (camions et véhicules 

légers)  

- Des opérations de manutention 

- Du fonctionnement des installations du procédé et des annexes. 

Afin d’évaluer l’impact des émissions sonores une modélisation acoustique a été réalisée sur 7 points 

du site. 

Au regard du bruit ambiant initial et des limites  à ne pas dépasser  en limite d’exploitation, les 

émergences de jour comme de nuit  restent inférieures aux seuils admissibles. 

Avis de la MRAe : II.5.8 

La MRAe estime que les nuisances sonores seront bien maitrisées. 

« La MRAe n’émet pas de recommandation particulière» 

 



Demande d’autorisation d’exploiter une Unité de Valorisation de déchets chlorés dangereux demande d’instauration de 
Servitudes d’Utilité Publique sur la commune de Loon-Plage par la Société INDACHLOR 

Enquête publique du 18 avril au 1
er

 juin 2018 - Rapport Page 27/63 

 

5.2.11 - Production de déchets – pages 339 à 342 

Les principaux déchets d’exploitation générés par le site sont les suivants : 

D’une part les déchets de bureaux, d’emballages, de chiffons et d’huiles usagées qui seront  valorisés 

et les ordures ménagères du personnel qui seront  mis en décharge. 

D’autre part les déchets issus du process : 

- L’acide chlorhydrique HCI à 20 % destiné, après obtention d’une autorisation de sortie, 

transféré par canalisation vers le site voisin de ALIPHOS. 

- Les cendres volantes provenant de la cheminée (32.8 t), les cendres provenant de la 

chaudière (8.2t) qui subiront un traitement physico-chimique donnant à leur tour des boues  

(30t) qui seront mis en décharge et  les filtres à charbon actifs usagés (7.5t) qui seront 

incinérés. 

 

Avis de la MRAe : II.5.9 

« La MRAe n’émet pas de recommandation particulière» 

5.2.12 - Effets sur le trafic routier et ferroviaire - pages 343 à 352. 

Le site sera accessible au sud à partir du réseau routier par la D 601 et il sera raccordé au réseau 

ferroviaire  de fret portuaire par un embranchement particulier. Comme il est dit précédemment les 

estimations sont basées sur une capacité de traitement de 175 tonnes/jours soit 40 000 tonnes/an 

répartis à 50% pour le transport par camion et 50 % pour le transport ferroviaire. 

Le trafic routier généré par l’activité du site est estimé à 4 ou 5 camions/jour pour les livraisons de 

déchets pouvant aller jusqu’à 10 camions/jour en cas d’absence de transport ferroviaire auquel il 

faut ajouter 25 voitures/jour pour les mouvements du personnel et 6 camions/mois pour les autres 

activités du site. 

Le trafic supplémentaire prenant en compte l’absence de trafic ferroviaire représentera une 

augmentation de 1.75 % du trafic sur la D 601, de plus 0.72 % sur la D 131 et de plus 0.19 % sur l’A16. 

Le trafic ferroviaire génèrerait 2 trains/semaine, soit 10 wagons-citernes/semaine pour les 

approvisionnements de déchets. 

Avis de la MRAe : II.5.5 

« La MRAe recommande de privilégier les déplacements ferroviaires » 

5.2.13- Effets sur les émissions lumineuses – pages 353 à 355. 

Les émissions lumineuses proviendront de 2 sources distinctes : les éclairages extérieurs et dans une 

moindre mesure les éclairages intérieurs des locaux administratifs et techniques 
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Afin de limiter les effets des éclairages extérieurs, la hauteur des dispositifs sera limitée au maximum 

et la diffusion sera dirigée vers le sol. 

Il est à noter que dans un contexte environnemental industriel existant, l’impact lumineux des 

installations sera  limité 

La MRAe n’a pas émis d’avis sur ce point. 

 5.3 – VOLET SANITAIRE – (pages 404 à 531) 

Le volet sanitaire analyse les risques et les effets sur la santé  liés aux rejets dans l’atmosphère de 

produits gazeux et de particules tels que décrit au paragraphe 5.2.7 ci-dessus. 

Au regard des indicateurs de risque calculés pour les différentes substances, il ressort  que sur 

l’ensemble des substances analysées seul le manganèse est supérieur au seuil  de 0.2 du quotient de 

danger et que l’arsenic et le Benzène présentent un excès de risque individuel supérieur à 10-6. 

Il en résulte que le risque sanitaire présente une vulnérabilité possible (sur une échelle de 3 

possibilités : Incompatible, Vulnérabilité possible et Compatible)  et qu’il conviendra  de « renforcer 

le contrôle des rejets dans l’arrêté préfectoral, en fixant des conditions de rejets plus strictes » 

Avis de la MRAe 

L’autorité environnementale recommande que des mesures de suivi (mesures à l’émission, suivi 

environnemental renforcé dans l’environnement) soient réalisées pour confirmer les hypothèses 

retenues dans les modélisations. 

Observation du Commissaire-Enquêteur : 

Ce point important n’a pas été évoqué dans les observations de cette enquête, mais a fait l’objet des 

remarques suivantes dans la précédente enquête « Un projet néfaste à la qualité de l’air » et «  un 

type d’installation qui viendrait ajouter à la pollution locale » 

Réponse du demandeur : 
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6 - L’ENQUETE PUBLIQUE 

6.1 – PHASE PREALABLE – L’INFORMATION 

6.1.1 - Publicité légale réglementaire 

Conformément à l’article 2.2 de l’arrêté préfectoral du 26 mars 2018, l’enquête publique a été 

portée à la connaissance du public  par parution les 30 mars et 19 avril dans les quotidiens de  La Voix 

du Nord et de Nord Eclair. 

6.1.2 - L’affichage 

Conformément à l’article 2.2. de l’arrêté préfectoral du 26 mars 2018, des avis au public ont été 

affichés, pendant toute la durée de l’enquête,  dans les mairies de Loon-Plage, Craywick, Dunkerque 

et Grande-Synthe, et sur l’emplacement du site projeté.  

6.1.3 - Réunion publique 

Conformément à l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral du  26 mars 2018, une réunion publique a été 

organisée par le commissaire-enquêteur après concertation avec les services de la mairie de Loon-

Plage et le demandeur. 

Le public a été informé par une affiche (annexe 4) apposée à côté de celle de l’Avis d’enquête 

publique  

Cette réunion s’est tenue le 25 avril 2018 à 18h30 dans une salle mise à la disposition par la Mairie 

de Loon-Plage. 

A 18h30, le Commissaire enquêteur a déclaré ouverte cette réunion publique en présence de 

Monsieur le 1er adjoint, Monsieur l’adjoint à l’environnement, le Monsieur le Directeur des services 

de la mairie de Loon-plage ainsi que Madame  Bourbotte de la SPPI et de Mmes Kristien Schoonjans, 

et Inge Baertsoen et Mrs Mr. Rob Kruitwagen, Bart Clerinx, Tom Nelissen, Stan Robijns et Steven 

Coppens de la Société INDACHLOR : 

A 18h45, aucune autre personne ne s’étant présentée, il a néanmoins été décidé de procéder à la 

présentation du projet quel que prévu initialement. 

Mme Kristien Schoonjans, Mr. Rob Kruitwagen et Mr. Steven Coppens ont ainsi exposé le 

fonctionnement de l’unité projetée ainsi que les principales conséquences de l’exploitation sur 

l’environnement et l’évaluation des risques d’accidents. 

A 19h30, à la fin de cette présentation, le commissaire enquêteur ayant fait le constat qu’en 

l’absence de questions il pouvait être  mis fin à cette réunion publique. 

En l’absence de question, le commissaire-Enquêteur a informé le demandeur qu’il n’était pas 

nécessaire  d’établir un rapport, mais qu’il prendrait connaissance du contenu du rapport établi au 

terme de la première enquête. 
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6.2 - PHASE DE L’ENQUETE 

6.2.1 - L’accès aux documents et l’accueil du public 

Pendant toute la durée de l’enquête le dossier  complet et le registre d’enquête ont été mis à la 

disposition du public qui a pu le consulter en mairie de Loon-Plage. 

6.2.2 - Les permanences 

1° permanence, le 18 avril 2018 de 9h00 à 12h00 
 Aucune intervention 
2° permanence, le 24 avril 2018 de 14h00 à 17h00 
 Aucune intervention 
3° permanence, le 4 mai 2018 de 9h00 à 12h00 
 Aucune intervention 
4° permanence, le 12 mai 2018 de 9h00à 12h00 
 Aucune intervention 
Le 15 mai – réception en mairie de Loon-Plage d’une lettre de l’ADELFA  
5° permanence, le 16 mai 2018 de 14h00 à 17h00 
 Aucune intervention 
Le 22 mai : 2 observations portées sur le registre 
6° permanence, le 25 mai 2018 de 9h00 à 12h00 
 Aucune intervention 
Le 29 mai : 1 observation portée sur le registre 
Le 30 mai : 1 observation portée sur le registre 
Le 31 mai : 4 observations portées sur le registre 
Le 1er juin : 1 observation portée sur le registre 
7° permanence, le 1er juin de 14h00 à 17h00 

Une lettre remise en main propre de la CCI du Littoral 
Une lettre remise en main propre de « Europe-Ecologie-les-verts Flandre Maritime » 
Une lettre remise en main propre de l’ADELFA  (identique à celle remise le 15 mai) 
Une pétition remise en main propre de  ayant recueillie 692 signatures. 
 

Deux documents ont été déposés sur le site de la préfecture à l’emplacement décrit à l’article  
3.8.3 ci-dessus : 
 

Le 31 mai 2018, Une lettre du MEDEF Côte d’Opale 
Le 4 juin 2018 (postérieurement à la clôture de l’enquête), une lettre de EELV- 
groupe Flandre Maritime, étant précisé qu’il s’agit du même document (n° 11) remis  
en main propre au cours de la 7eme permanence. 

 
 
6.2.3 - Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions. Les locaux mis à la disposition du commissaire 

enquêteur par la Mairie de Loon-Plage, ont permis un accès aisé et un accueil adapté. 
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Aucun problème n’est à relever quant à la participation du public qui s’est peu déplacé. 

 

6.2.4 - Les incidents au cours de l’enquête 

Deux intervenants  mettent en cause l’impartialité du Commissaire-Enquêteur. 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif, saisi de cette remarque y a fait une réponse 

argumentée.(annexe 5) 

Commentaire du commissaire-enquêteur : « J’ajoute que, comme précisé en préambule, j’ai cessé 

toutes mes fonctions  en 2006 que depuis cette date, je n’ai plus eu de relation avec les services du 

Port Autonome devenu GPMD et qu’à fortiori, je n’ai jamais eu de contact  direct ou indirect avec le 

demandeur avant la  date de ma première rencontre avec  Monsieur S COPPENS en mairie de Loon-

Plage. » 

6.3 – PHASE POSTERIEURE A L’ENQUETE 

6.3.1 - La clôture de l’enquête 

Le registre a été clos et emporté le 1er juin 2018 à 17h00 par le commissaire-enquêteur pour être 

joint à son rapport. (annexe 6) 

6.3.2 - Les certificats d’affichage  

Conformément à l’arrêté Préfectoral, il a été procédé à l’affichage de l’avis d’enquête pendant toute 

la durée de celle.ci, suivant les attestations fournies par les communes de  Craywick (annexe7), 

Dunkerque (annexe 8), Grande-Synthe (annexe 9), Loon-Plage (annexe 10), ainsi que le rapport 

d’huissier établi par Maître VAN  AUTREEVE, huissier de justice à Dunkerque – 35, rue David D’Angers     

(annexe 11 ) 

Observation faite que  l’attestation d’affichage n’a pas été fourni par la mairie de Mardyck. 

6.3.3 – Consultation des conseils municipaux (chapitre 6 de l’arrêté préfectoral)  

Observation faite que le dossier soumis à l’enquête du 18 avril au 1 juin 2018 est identique à celui de 

l’enquête du 2017. Il en est de même pour les décisions prises par les conseils municipaux. 

6.3.3.1 – Sur la demande d’autorisation  d’exploitation :  

Les conseils municipaux des communes de LOON PLAGE, CRAYWICK, DUNKERQUE, GRANDE-SYNTHE, 

MARDYCK auront à rendre leur avis sur le dossier soumis à l’enquête publique. 

Avis du Conseil Municipal de Loon-Plage séance du 25 septembre 2017 portant sur la DDAE 
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Avis favorable adopté à l’unanimité avec réserve, par le Conseil Municipal de Loon-Plage pour 

l’enquête qui s’est déroulée du 6/9 au 18/10/2017 – Pas de nouvelle délibération pour la présente 

enquête. 

Avis du Conseil Municipal de Craywick  

Aucun avis n’a été rendu par le Conseil Municipal de Craywick 

Avis du Conseil Municipal de Grande Synthe 

Aucun avis n’a été rendu par le Conseil Municipal de Grande Synthe 

Avis du Conseil Municipal de Dunkerque 

Aucune information communiquée à ce sujet 

Avis du Conseil Municipal de Mardyck. 

Aucune information communiquée à ce sujet 
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6.3.3.2 – Sur la demande d’instauration d’une SUP  

Le conseil municipal de la commune de Loon-Plage  aura à rendre un avis sur cette demande.  

Aucun avis n’a été rendu par le Conseil Municipal 

 

6.4 – L’ANALYSE  

6.4.1 - Analyse comptable et statistique des observations 

14 personnes physiques et/ou personnes morales sont intervenues à cette enquête, dont une 

pétition qui a recueillie 692 signatures. 

Sur les 14 interventions, 12 avis défavorables (dont la pétition8) et 2 avis favorables. 

Les avis défavorables (12) peuvent être répartis selon les chapitres ci-dessous (une même 

observation peut reprendre plusieurs chapitres) 

 Des observations d’ordre générales.  
- sur la politique environnementale (31)  
- sur le contenu du rapport (7) 

 Des observations sur les atteintes à l’environnement 
- Sur l’air (12) 
- Sur l’eau (6) 
- Sur le paysage (5) 
- Sur la faune-Flore  (1) 

 Des observations sur les dangers  (11) 
 Des observations sur l’économie (2) 
 Des observations sur les déchets (8) 

 

Les avis favorables (2) s’articulent autour des éléments ci-dessous : 
 

 Dans le domaine industriel :  
- Signal fort auprès des investisseurs de la capacité du territoire à accueillir de nouvelles 

activités 
- Cohérence industrielle et synergie 
- L’économie circulaire est un point fort du projet 

 Dans le domaine économique et social :  
- Création d’emplois en période de construction et en phase d’activité 

 Sur les conséquences : 
- L’étude des dangers  identification des risques et montrent que les conséquences  sont 

réduites 

                                                           
8
 La pétition est considérée comme une seule  intervention mais fait l’objet d’une analyse complémentaire – 

article 6.4.2 
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- Le dossier, l’enquête, les réponses apportées rendent le projet acceptable pour le plus 
grand nombre 

 

6.4.2 - La pétition. (Annexe 12) 

Le 13 mai 2018 sur le site internet « change.org », une pétition a été  mise en ligne  sur le texte ci-

dessous accompagné d’une lettre 

 

NON AU NOUVEAU « SEVESO » DANS LE DUNKERQUOIS 

Pour le REJET de l’implantation, sur la commune de Loon-Plage, d’une nouvelle usine hautement classée 

«sévéso » spécialisée dans le recyclage de déchets industriels importés (capacité de traitement : 600 000 

tonnes par an) entrainant par ailleurs, un trafic supplémentait de camions dans le Dunkerquois, avec très peu 

d’emplois créés (21). !!!PETITION qui sera adressée à la commune de Loon-Plage avant le 1
er

 juin, date limite 

pour faire valoir l’inquiétude grandissante des habitants. 
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Cette pétition a été remise au commissaire enquêteur lors de la permanence du  1er juin 

accompagnée de la note ci-dessous : 
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6.4.3 - Notification du procès-verbal de synthèse des observations au demandeur 

Conformément à l’arrêté Préfectoral du 26 mars 2018, le procès-verbal de synthèse a été remis à 

INDACHLOR SASU le 3 juin 2018 (annexe 13) 

6.4.4 - Mémoire en réponse du demandeur 

En réponse aux demandes et interrogations  formulées dans le procès verbal de synthèse, j’ai reçu 

par mail en date du 11 juin 2018, le mémoire en réponse joint au présent rapport (annexe 14) 

6.4.5 - ANALYSE DES OBSERVATIONS  -   

Sur la base des  observations et des pièces jointes, reprises intégralement dans le registre  (annexe 

6),  j’ai pu faire une analyse qualitative  des observations au regard des éléments du dossier et du 

mémoire en réponse. 

6.4.5.1 - Mise en cause de l’indépendance du C.E. 

Réponse du Commissaire-Enquêteur. 

Cette observation a fait l’objet d’une réponse au paragraphe  6.2.4 du présent rapport. 

6.4.5.2 - Demande d’une prise en compte des éléments de la première enquête 

Réponse du Commissaire-Enquêteur. 

La première enquête a plus fortement mobilisé la population tant pour la participation à la réunion 

publique que lors des permanences. Dans ses conclusions, le Commissaire-Enquêteur s’est attaché à 

prendre en compte cette mobilisation, ainsi que les observations  formulées et les réponses du 

demandeur. 

Sans pour autant être toujours plus approfondies, les thèmes repris, les arguments favorables ou 

défavorables de la première enquête se retrouvent dans cette 2eme enquête. 

6.4.5.3 – Portant sur la politique d’aménagement du territoire 

Avis défavorables : 
« Stop aux implantations SEVESO et aux industries polluantes » 

« Il faut un autre modèle de développement pour la région » 

« C’est toujours la même population qui subit les nuisances » 

« Augmentation des maladies sur le dunkerquois ». 

« Quel héritage pour nos enfants » 
 
Mais aussi pour les avis favorables : 
« Signal fort auprès des investisseurs de la capacité du territoire à accueillir de nouvelles activités » 

« Cohérence industrielle et synergie » 

 
Réponse du Commissaire-Enquêteur. 
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Ces observations relèvent de décisions du propriétaire des terrains (GPMD) ainsi que de la politique 

d’aménagement des collectivités locales. 

 
 
 
6.4.5.4 – Sur le rapport 
 
Avis défavorables : 
« Une présentation trompeuse qui tend à minimiser le trafic routier » 

« Un projet qui tend à minimiser ses rejets » 

« La présentation des risques semble vouloir en « minimiser les rejets toxiques » 

 

 

 « Il n’y a pas suffisamment  de prise en compte des effets cumulés » 
 

Réponse du demandeur  

Dans son avis du 20 mars 2018, l’autorité environnementale note que (§ II.2) : 

« Le maître d’ouvrage a détaillé 9 projets connus susceptibles d’entrainer des effets cumulés avec ceux 

d’INDACHLOR.  L’étude présente chacun des dossiers et un tableau de synthèse récapitule les enjeux 

majeurs de chacun des dossiers au chapitre 11 de l’étude d’impact ».  Voir aussi pages 356 à 361 du 

DDAE, « Effets cumulés liés à d’autres projets ». 

 
 
Mais aussi, pour les avis favorables : 
« Le dossier, l’enquête, les réponses apportées rendent le projet acceptable pour le plus grand 

nombre » 

 
Réponse du Commissaire enquêteur. 

L’ensemble des documents présentés dans le dossier, les études et les analyses fournies en annexes, 

les réponses apportées aux différentes questions par le demandeur, au cours et postérieurement à 

l’enquête (cf mémoire en réponse)  montrent une volonté de transparence tant sur les effets directs et 

indirects de l’activité projetée. 

 
 
6.4.5.5 – Sur les atteintes à l’environnement 
 
6.4.5.5.1 –Sur l’air. 
 

 « Impact sur la circulation des camions, risques d’accidents  et un coût du fret ferroviaire non 

favorable à un transfert. » 
 

Réponse du demandeur : 

 
Le trafic annuel engendré par le site INDACHLOR sera à la fois de type routier et ferroviaire, lié à la livraison des déchets 

liquides chlorés par camions citernes et par wagons.   

Le site INDACHLOR sera bien équipé des infrastructures nécessaires pour recevoir les deux modes de transport : à cet égard, 

une voie ferrée sur le site sera raccordée au réseau ferré portuaire à environ 410 mètres au Nord du site, qui dessert 

actuellement l’ITE RYSSEN.La desserte par voie ferrée représente un investissement important d’au moins 1,5 M€. 
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Ainsi, le scénario envisagé est un scénario multimodal comprenant une part égale de recours au trafic routier et au trafic 

ferroviaire (50% routier et 50% ferroviaire).  Ce scénario correspond : 

• pour le trafic routier : à 4-5 camions par jour pour la livraison des déchets dangereux liquides chlorés ;  

• pour le trafic ferroviaire : à 2 trains de 5 wagons par semaine.   

Avec ce scénario, l’impact sur le trafic serait le suivant : concernant l’impact sur la D601, un pourcentage d’augmentation de 

1,75%, et concernant l’impact sur l’autoroute, un pourcentage d’augmentation de 0,18%. 

La société INDACHLOR SASU a bien conscience des nombreux avantages du trafic ferroviaire au niveau de la protection de 

l’environnement (diminution du nombre de poids-lourds nécessaires au transport engendrant une réduction de l’impact 

atmosphérique lié aux gaz d’échappement, réduction de l’impact sur le trafic par la désaturation des axes de transport 

routier, et limitation des nuisances acoustiques liées au transport).  

Toutefois, le choix du recours au transport routier ou ferroviaire sera opéré en fonction (i) de la provenance des déchets et 

(ii) du choix des clients d’INDACHLOR au regard des distances d’acheminement.   

C’est pourquoi, la société INDACHLOR SASU a également envisagé un scénario majorant (notamment en cas de contraintes 

spécifiques formulées par les clients), dans lequel elle prévoit la possibilité de recourir à un approvisionnement routier à 

100% (Voir pages 348 à 352 du DDAE), ce qui impliquerait le passage de 5 à 10 camions par jour. 

 

 « Des émissions de métaux lourds portant atteinte à la santé » 
 

Réponse du demandeur 

L’analyse des effets sur la santé a fait l’objet d’une étude précise au sein du volet sanitaire de l’étude d’impact (Voir 

pages 404 à 531 + annexes du DDAE, et pages 27 à 39 du résumé non technique). Ce volet sanitaire analyse et évalue 

en détail les effets des émissions atmosphériques et des rejets aqueux de l’installation INDACHLOR sur la santé des 

populations environnantes.  Cette étude sur les risques sanitaires conclu que : « L’impact sanitaire du site INDACHLOR 

SASU peut être considéré comme non significatif en termes d’effets à seuil à l’encontre des populations environnantes » 

(Voir pages 528 à 531 du DDAE).  

La société INDACHLOR SASU a donc bien procédé à une analyse complète des effets de son installation sur 

l’environnement et la santé humaine.  

L’avis de l’Autorité Environnementale du 20 mars 2018 conclut à cet égard que : 

- L’étude d’impact comprend une description de l’état initial et présente les enjeux environnementaux identifiés.  

L’avis souligne en outre que le niveau de précision de l’analyse est bien proportionné aux enjeux du site. (§ II.1.) 

- L’étude a été conduite avec des méthodes reconnues et adaptées. (§ II.1.) 

Globalement, l’autorité environnementale a conclu que : «La qualité de l’étude d’impact est jugée satisfaisante par 

l’autorité environnementale et les enjeux sont correctement appréhendés.. (Synthèse de l’avis, p. 3/14)». 

Précision sur la question de l’intervenant concernant la vulnérabilité « possible » en raison de concentrations en arsenic 

et manganèse selon l’avis de la MRAEen date du 20 mars 2018 : 

Il s’agit de concentrations relevées en arsenic et manganèse, suite à l’interprétation des états des milieux 

(situation existante).  C’est pourquoi l’Autorité Environnementale dans son évaluation d’une éventuelle 

vulnérabilité anticipe et recommande que : « des mesures de suivi (mesures à l’émission, suivi environnemental 

renforcé dans l’environnement) soient réalisées pour confirmer les hypothèses retenues dans les modélisations » (§ 

II.5.7). 

6.4.5.5.2 – Sur l’eau  
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 « Une consommation d’eau industrielle de 185 000 m3/an (hors récupération des eaux de 

pluie) dont les rejets s’effectueront  dans les bassins du port »  

 « Insuffisance de recyclage des eaux de pluie (AE) » 

Réponse du demandeur : 

La consommation en eau pour le fonctionnement du site INDACHLOR est détaillée aux pages 238 à 243 du DDAE : 

• Le site sera alimenté en eau de process à partir du réseau de distribution « Eau du Dunkerquois » (géré par La 

Lyonnaise des Eaux) présent sur la zone portuaire alimenté à partir du canal de Bourbourg. A noter qu’aucune 

restriction n’a été imposée à la consommation d’eau industrielle de la part du distributeur d’eau. 

• En outre, le site sera alimenté en eau potable à partir du réseau public pour une consommation de 350 

m3/an. 

• Enfin, il convient de relever que le site ne comportera ni forage, ni prélèvement d’eau de surface à partir des 

watergangs. 

 

Au total, la consommation d’eau industrielle du site s’élèvera à 185.000 m³/an maximum.   

Dans son avis du 20 mars 2018, l’autorité environnementale a relevé que « la consommation d’eau potable est faible et 

ne représente pas d’enjeu. La consommation d’eau industrielle est en revanche importante et inhérente au procédé de 

production. »  

Sur ce point, l’autorité environnementale a noté « la volonté du maître d’ouvrage de réduire au maximum cette 

consommation d’eau en favorisant le recyclage d’eaux pluviales et d’essais incendie dans le process ».  

En effet, la société INDACHLOR SASU compte recourir à la réalisation d’économies de consommation d’eau industrielle 

à travers le recyclage des eaux de pluie non contaminées pour les besoins du process (voir pages 240 et 256 du DDAE) 

(voir aussi MTD 47 à la page 379) : 

- Les eaux pluviales (EP) de toitures de bâtiments (max. 6000 m³/an), de nature non contaminées, seront 

collectées par un réseau séparatif et collecteur dédiésà cette fin, et seront en tous cas réintroduit dans le 

process.Ces EP de toitures représentent donc des réelles économies d’eau industrielle. 

- Les EP des voiries (max. 6500m³/an) en revanche doivent obligatoirement subir un prétraitement par un 

débourbeur / séparateur à hydrocarbures avant d’être tamponné dans le bassin de confinement.  Un recyclage 

vers le process INDACHLOR ne pourra être envisagé qu’après analyse et vérification de sa qualité. Néanmoins, 

la société INDACHLOR s’engage a prévoir les installations de pompage nécessaires à recycler ces EP. 

- Les EP des essais d’incendie (max. 5000m³/an) seront pour la plus grande partie collectés dans les rétentions 

des cuves de stockage de déchets.  Susceptibles d’être contaminées par des traces de déchets, elles seront 

d’office réintroduites dans le process au niveau du four pour contrôle de la température.  Indirectement, ces EP 

représentent donc également une réelle économie d’eau industrielle. 

En outre, il convient de relever que l’eau industrielle ne sera pas « perdue » dans le cadre du process de transformation 

d’INDACHLOR : elle sera réutilisée dans le cadre du processus de fabrication d’acide chlorhydrique qui sera acheminé en 

circuit court vers la société ALIPHOS (l’acide chlorhydrique est composé de 20% d’HCl et de 80% d’eau).  L’acide, et donc 

l’eau, viennent donc en substitution de matière première pour ALIPHOS.  L’eau industrielle n’est donc pas 

« consommée » comme tel par l’installation INDACHLOR. 

6.4.5.5.3 - Sur le paysage 

 Un impact visuel du site sur le paysage modéré 
 

Réponse du demandeur : 

• L’impact visuel du site sur le paysage sera modéré  
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Voir l’Avis de l’Autorité Environnementale en date du 20 mars 2018 § II.5.2 : « Le site sera implanté dans la 

zone d’activité de l’Helle.  Les installations seront d’aspect similaire à celles de l’activité de la société voisine 

RYSSEN ALCOOLS implanté au nord.  La localisation du terrain du projet prévue dans un milieu déjà fortement 

industrialisé et éloigné des zones d’habitation permettra de limiter son impact».   

En outre, il est à noter que les zones boisées entre le site et la RD601 limitent considérablement l’impact 

visuel à partir de la RD601 et à partir des premières habitations de Loon-Plage. 
 

 Une atteinte à une zone humide régulatrice des inondations et de l’épuration de l’eau 
Réponse du demandeur : 

• Recréer 2 mares dans la coulée verte de Fort Mardyck ; est-ce aussi efficace pour régulation inondation ? 

Oui, la création de 2 mares sera efficace en vue de réguler les inondations. 

Voir Annexe 07a du DDAE – Rapports Zones Humides – TBM Environnement : 

« Définition de la mesure compensatoire liée à l’impact sur les zones humides (Nov. 2016) », page 13 – 3.3. 

Fonctionnalités hydrologiques et hydrauliques : 

« Du fait de leur topographie, les zones humides créées pourront stocker de l’eau en période d’inondation ».  

La note d’évaluation de la fonctionnalité hydrologique des 2 mares est de 24/32 et 16/32, ce qui estplus élevé 

que la note d’évaluation de 14/32 pour les zones humides impactées par le projet INDACHLOR. 

 Perte de surfaces en culture et compensation insuffisante 

 
Réponse du demandeur : 

• Que deviennent ces champs de cultures intensives :  

Le terrain, propriété du GPMD, est compris à l’intérieur de la limite de circonscription du GPMD. Les parcelles 

du terrain ont été acquises à l’amiable ou par voie d’expropriation suite à une Déclaration d’utilité publique, 

afin de constituer des réserves foncières.  

 

Il a ensuite été donné à bail dans le cadre d’un usage agricole.  

 

Or, lorsque les terres concédées sont à usage agricole, il ne peut être mis fin à ces concessions que 

moyennant un préavis: 

- 1° Soit d'un an au moins, dès lors qu'une indemnisation à l'exploitant est prévue au contrat de 

concession en cas de destruction de la culture avant la récolte ; 

- 2° Soit de trois mois avant la levée de récolte ; 

- 3° Soit de trois mois avant la fin de l'année culturale.  

 

Les règles de gestion du GPMD prévoient un préavis de six mois au lieu de trois mois. 

 

 Atteinte à une espèce protégée (le crapaud calamite) présente en 2015 et disparue en 2017. 

 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Aucune information n’a pu être apportée sur ce point 

 
6.4.5.5.4 – Sur les dangers 

 Création d’une nouvelle canalisation enterrée 

Réponse du demandeur 

Concernant la densité des conduites souterraines dans le secteur: 
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Le plan FDY-IPL-014-ind 0 en Annexe 1 représente les canalisations dans le secteur. 

En outre, il convient d’indiquer la présence d’un ‘couloir technique’ installé par le GPMD afin de favoriser un passage 

Nord-Sud organisé des différents réseaux sur le secteur.   

Une étude APS (Avant-Projet Sommaire) a été réalisée par le bureau d’étude Sofresid sur les canalisations (acide 

chlorhydrique HCl + effluent) reliant les sites industriels d’INDACHLOR et ALIPHOS.  Lors de cette étude préalable, une 

DT (Déclaration de projet de Travaux) a été lancée afin de déterminer la compatibilité du projet des canalisations avec 

l’existence d’éventuels ouvrages d’intérêt général susceptible de se trouver à proximité (réseaux de gaz, de téléphone, 

d’eau, d’assainissement, etc.) nécessitant des précautions spécifiques,ceci en conformité avec l’arrêté du 15 février 

2012 tel que modifié (pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à 

l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 

distribution).   

Dans le cadre de l’APS et en concertation avec le GPMD, il a été convenu pour le tracé des canalisations liant les sites 

industriels d’INDACHLOR et ALIPHOS de rejoindre le couloir, de le longer du Sud au Nord, pour finalement le croiser vers 

l’Est par un forage dirigé.  Tout en respectant les distances de sécurité qui nous sont imposées par les concessionnaires 

de réseaux. 

Concernant l’Etude de dangers (EDD) des canalisations : 

Les canalisations de transport (d’acide chlorhydrique et d’effluents vers ALIPHOS d’une part, et de vapeur d’eau vers 

RYSSEN ALCOOLS d’autre part) ne relèvent pas du régime de l’autorisation ICPE, mais de réglementations distinctes et 

indépendantes.  

A cet égard, la canalisation d’acide chlorhydrique vers Aliphos est soumise aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 

mars 2014 (dit arrêté « multifluide ») tel que modifié, définissant les règles applicables à la conception, la construction, 

la mise en service, l’exploitation et l’arrêt des canalisations de transport mentionnées au I de l’article L.555-1 du Code 

de l’environnement.  Une des dispositions de cet arrêté porte sur la nécessité de réaliser une Etude de Dangers (EDD) 

deux mois avant la mise en service des canalisations.  Cette étude prendra en compte toutes autres canalisations ou 

réseaux qui pourraient être croisés.   

Par ailleurs, les canalisations de vapeur d’eau entre l’installation d’INDACHLOR et celle de RYSSEN ALCOOLS relèvent de 

l’arrêté du 8 août 2013 (tel que modifié), applicable aux canalisations de transport d’eau surchauffée ou de vapeur 

d’eau.  Cet arrêté définit les prescriptions applicables à la fabrication et à l’évaluation de conformité de ces 

canalisations et leurs conditions d’entretien et de surveillance. 

 Non prise en compte des scénarios d’accident à très faible probabilité 

 A contrario, avis favorable : L’étude des dangers  et l’identification des risques et montrent 

que les conséquences  sont réduites 

Réponse du demandeur : 

Il convient de se référer d’abord à l’Annexe 2 - Note sur l’EDD réalisée dans le DDAE du projet Indachlor. 

En résumé : 

Tous les scénarios potentiels sont inventoriés, indépendamment de leur probabilité, gravité ou de l’intensité de leurs 

effets.  Cette inventorisation a été réalisée suivant la méthodologie APR (Analyse Préliminaire des Risques).  De cet 

inventaire, seuls les scénarios dont les effets sont susceptibles de sortir des limites de terrain sont ensuite soumis à une 

étude détaillée (modélisation / cotation probabilité-gravité / classification AMP). 

Sur l’observation de l’intervenant, la remarque de la société Indachlorsasuest donc :  
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Non, les scénarios d’accidents à très faible probabilité ne sont pas écartés ; même bien au contraire, les 10 scénarios 

retenus comme accidents majeurs potentiels (AMP) dans l’EDD ont tous une probabilité d’occurrence annuelle 

inférieure à 10
-5

 ou d’au plus 1 sur 100.000 ans (classe de probabilité E : Evènement possible mais extrêmement peu 

probable, en conformité avec l’arrêté du 29 septembre 2005) 

Sur la question du commissaire enquêteur, la réponse de la société Indachlorsasu est donc :  

Oui, les risques d’accident à très faible probabilité ont été étudié dans l’EDD. 

 La RD 601 atteinte en cas d’accident par des effets irréversibles et risque de problème en cas 

de délestage de l’A16. 

Réponse du demandeur : 

Les effets des risques toxiques sont étudiésdans le cadre de l’Etude de Dangers (EDD) du DDAE.Il convient ainsi de se 

référer d’abord à l’Annexe 2 - Note sur l’EDD réalisée dans le DDAE du projet INDACHLOR. 

Concernant la RD601 dans la zone de servitude : 

Les 10 scénarios retenus comme accidents majeurs potentiels (AMP) dans l’EDD ont tous une probabilité d’occurrence 

annuelle inférieure à 10
-5

 ou de au plus 1 sur 100.000 ans (classe de probabilité E : Evènement possible mais 

extrêmement peu probable, en conformité avec l’arrêté du 29 septembre 2005).  Les scénarios AM5b et AM9b qui 

représentent les scénarios d’accident avec des zones d’effets potentiels jusqu’à la RD601 ont également cette 

probabilité extrêmement peu probable.  Voir Résumé non-technique, pages 45 à 48 – cartographies des zones d’effets 

agrégés par types d’effets). 

En cas d’accident : 

Voir pages 612 à 616 du DDAE, 3.1. Organisation de la sécurité.  Un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) sera mis en 

place sur le site. Ce SGS sera applicable à toutes les installations susceptibles de générer des accidents majeurs.Le SGS 

se composera d’un manuel de sécurité rassemblant toutes les procédures et d’un plan d’opération interne (POI).  Dans 

le cas d’un accident ou sinistre les procédures dans le POI feront déclencher le Plan Particulier d’Intervention (PPI, selon 

le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005).  Les P.P.I. organisentl’alerte et la mise en œuvre de tous les moyensde 

secours pour assurer la protection de la population.  Le P.P.I. est élaboré par le préfet qui prépare,selon les risques 

identifiés, les mesuresde protection, la mobilisation et la coordinationde tous les acteurs concernés : l’exploitant, « 

générateur » durisque, l’ensemble des services d’urgence et de l’Etat (sapeurspompiers, S.A.M.U., forces de 

l’ordre, préfectures, servicesde contrôle des installations…) et les communes. 

Sur les questions du Commissaire Enquêteur : 

- Quelles conséquences pour la circulation ? 

Dans le cas d’un incident du type scénario AM5b ou AM9b (extrêmement peu probable), la circulation sur la 

RD601 sera sans doute interdite et déviée sur instruction de la police. 

- Interdiction de circulation ?  

Oui, voir réponse à la 1
ère

 question. 

- Durée de cette interruption ?  

Difficile de définir une durée, cela dépendra fort du type d’incident, probablement de l’ordre dequelques 

heures. 

-  

 Une distance insuffisante entre le site et les habitations. 
 

Réponse du demandeur : 

350m entre le site et les habitations riveraines : 

La première habitation (une ferme isolée) se situe à 350m, les premières habitations de Loon-Plage (rue 



Demande d’autorisation d’exploiter une Unité de Valorisation de déchets chlorés dangereux demande d’instauration de 
Servitudes d’Utilité Publique sur la commune de Loon-Plage par la Société INDACHLOR 

Enquête publique du 18 avril au 1
er

 juin 2018 - Rapport Page 46/63 

 

Georges Pompidou) se trouve à 490m.  Aucune de ces habitations entre dans les zones d’effets des 10 

scénarios retenus comme AMP (accident majeur potentiel) dans l’Etude de Dangers.  Voir Résumé non-

technique, pages 45 à 48 – cartographies des zones d’effets agrégés par types d’effets : la distance 

maximale est de 260m (scénarios AM5b et AM9b). 

 

 Une analyse des risques par l’INERIS qualifiée de « pas prudente ». 

Réponse du demandeur : 

Il est à noter que la qualification « pas nécessairement prudente » dans la tierce expertise par l’INERIS porte 

exclusivement sur un aspect de l’étude, à savoirles hypothèses prises à la base des modélisations des effets 

toxiques suite à une fuite ou un incendie des cuves de déchets liquides dangereux (voir l’avis de l’autorité 

environnementale en date du 20 mars 2018 § II.5.10).  Plus précisément, dans son rapport final déposé le 9 juin 

2017 (sous pli confidentiel) l’INERIS a choisi de recourir à des hypothèses plus strictes que celles retenues par 

INDACHLOR, faute d’informations vérifiables sur les seuil de toxicité par inhalation de certaines substances 

présentes dans les déchets liquides : les seuils utilisés par l’INERIS partent d’une absence d’effets, tandis que les 

seuils utilisés par INDACHLOR partaient de premiers effets irréversibles, ce qui est cependant parfaitement 

conformeà la réglementation. 

 

6.4.5.5.5 – Sur l’économie 

 Avis défavorable : Peu d’emplois créés 

 A contrario, avis favorable : Création d’emplois en période de construction et en phase 

d’activité 

Réponse du demandeur : 

Le site INDACHLOR sera à l’origine de création d’emplois à la fois directs et indirects :  

• concernant les emplois directs : l’activité envisagée impliquera le recrutement d’une vingtaine de 

collaborateurs (min. 24), tous employés dans le cadre de contrats à durée indéterminée (CDI) ; 

• concernant les emplois indirects : lors de la construction de l’usine (un investissement de plus de 40 M€) mais 

également pendant son exploitation, le site INDACHLOR fera appel à plusieurs entreprises et fournisseurs, ce 

qui générera la création d’une trentaine (30) d’emplois indirects.  

Au total, le site INDACHLOR permettra la création d’une cinquantaine d’emplois, ce qui, dans une région souffrant d’un 

taux élevé de chômage, n’est pas négligeable. 

De plus, la synergie entre les trois entreprises (INDACHLOR et ses deux partenaires ALIPHOS et RYSSEN Alcools) 

contribuera à augmenter leur productivité et leur performance, ce qui apportera une garantie supplémentaire en 

termes de maintien des emplois au sein de ces trois entreprises. 

6.4.5.5.6 – Sur la gestion des déchets 

 L’activité consiste  au traitement de déchets qui produiront à leur tour d’autres déchets. 

Réponse du demandeur : 

Les quantités de rejets issues de l’installation INDACHLOR seront faibles.  

En effet, le site bénéficie d’un taux de récupération élevé puisque l’installation d’INDACHLOR transformera les déchets 

chlorés (40.000 t/an) en énergie (vapeur) et en matière première (acide chlorhydrique HCl), avec un taux de 

récupération de 99.8%.  Ce taux très élevé est réalisable grâce au caractère liquide et auto-combustible des déchets 
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chlorés, lesquels sont également pauvres en fractions de résidus solides.  Par conséquent, les flux de rejets du site sont 

très faibles (Voir pages 339-342 du DDAE). 

S’agissant des rejets qui ne peuvent être évités sur le site INDACHLOR, ceux-ci sont de trois catégories : 

• REFIOM : Il s’agit des cendres provenant de la chaudière et du filtre électrostatique de dépoussiérage (41 

tonnes par an ou <0,2% par rapport aux déchets intrants) (Voir page 340 du DDAE).  Ces cendres seront 

ensuite évacuées vers la filière spécialisée du groupe INDAVER à Anvers en vue d’être traitées (enfouissement) 

(Voir pages 342 du DDAE). 

• Les rejets aqueux (effluents) provenant de l’installation de traitement : 

o Origine : il s’agit d’eaux usées industrielles, issues de divers procédés de l’unité de récupération 

(eaux de purge chaudière, eaux de purge lavages, effluents de l’unité de déminéralisation, eaux 

d’essais d’incendie, etc.).  (Voir page 239 du DDAE).  Quantité moyenne d’environ 3 m3/h, avec un 

maximum à 16 m3/h. 

o Traitement sur site : Ces eaux usées seront traitées sur site au niveau d’une unité de neutralisation 

(à base de chaux vive).  Le débit rejeté en sortie de l’unité de traitement sera égal à 72 m3 par jour 

en moyenne et 384 m3/j au maximum.  (Voir page 245 du DDAE). 

o Evacuation : Les eaux neutralisées seront dirigées vers la canalisation d’évacuation des eaux 

résiduaires de la société voisine ALIPHOS, vers le milieu récepteur des bassins portuaires du GPMD 

(Voir page 245 du DDAE).  Elles répondront aux valeurs limites d’émission (VLE), conformément aux 

prescriptions de l’article 29 de l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié, concernant la 

surveillance des rejets aqueux (Voir page 254 du DDAE). 

• Les autres rejets aqueux ne provenant pas de l’installation de traitement :  

Grâce au réseau d’assainissement, les eaux de pluies et les eaux d’essais incendie sur le site seront recyclées 

dans le process (voir réponse n°9), sinon collectées dans un bassin de confinement. Ces eaux seront ensuite 

contrôlées avant d’être déversées vers le watergang.  Elles ne seront pas traitées, et donc disponibles pour 

l’irrigation.  (Voir pages 248-253 du DDAE). 

Par conséquent, non seulement les rejets du site sont faibles, mais en outre, ceux qui demeurent sont parfaitement 

maîtrisés par la société INDACHLOR SASU. 

 Pourquoi cette importation de déchets en provenance de l’Europe ? Les pays d’origine n’en 

veulent-ils pas ? 

Réponse du demandeur : 

Le projet envisagé par la société INDACHLOR SASU sur le site de Loon-Plage s’inscrit dans le respect des principes 

posés par l’économie circulaire, dans un double objectif de valorisation à la fois matière et énergétique.  Le 

recyclage des déchets à proximité de ses partenaires ALIPHOS et RYSSEN ALCOOLS permettra à INDACHLOR de 

répondre à leur demande en circuit court : matière première (l’acide chlorhydrique) pour ALIPHOS et énergie 

(vapeur) vers RYSSEN ALCOOLS.  

En outre, il est à souligner que :  

- le projet respecte le principe de proximité (voir Annexe 4) 

- le projet INDACHLOR est compatible par rapport au plan déchets PREDIS (Plan Régional d’Elimination 

des Déchets Industriels Spéciaux) du Nord-Pas-de-Calais (voir Annexe 5) 

-  

 Les déchets liquides exerceront une pression sur le milieu maritime 
 

Réponse du demandeur : 

Concernant les eaux usées rejetées dans le bassin portuaire : 

Il s’agit des rejets aqueux (effluents) provenant de l’installation de traitement : 
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• Origine :  

Eaux usées industrielles, issues de divers procédés de l’unité de récupération (eaux de purge chaudière, 

eaux de purge lavages, effluents de l’unité de déminéralisation, etc.).  (Voir page 239 du DDAE).  

Quantité moyenne d’environ 3 m3/h, avec un maximum à 16 m3/h. 

• Traitement sur site :  

Ces eaux usées seront traitées sur site au niveau d’une unité de neutralisation (à base de chaux vive).  Le 

débit rejeté en sortie de l’unité de traitement sera égal à 72 m3 par jour en moyenne et 384 m3/j au 

maximum.  (Voir page 245 du DDAE). 

• Evacuation :  

Les eaux neutralisées seront dirigées vers la canalisation d’évacuation des eaux résiduaires de la société 

voisine ALIPHOS, vers le milieu récepteur des bassins portuaires du GPMD (Voir page 245 du DDAE).  Elles 

répondront aux valeurs limites d’émission (VLE), conformément aux prescriptions de l’article 29 de 

l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié, concernant la surveillance des rejets aqueux (Voir 

page 254 du DDAE, copie en Annexe 3). 
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6.5 - REGISTRE D’ENQUÊTE 

1   
 
ADELFA 
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2 22/5 Mr MACREZ A - 
Dunkerque 

Usine INDAVER – Stop au SEVESO.  L’agglomération ne respire plus. Pensez à nos 
générations futures. 

3 23/5  Tous demeurant à Grande Synthe. STOP aux implantations d’usines polluantes et 
meurtrières sur le long terme. 
Il est temps de respecter notre planète et de penser à nos enfants et nos petits-enfants. 
Quel sera leur héritage. 

4 29/5 AURA 
ENVIRONNEMENT 
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5 30/5  A nouveau ce dossier revient sur le tapis malgré les oppositions déjà écrites dans la 

précédente enquête : 
Même zone SEVESO. On n’en peu plus. 
A nouveau des pollutions atmosphériques au moment des nouvelles alertes par le Préfet 
pour réduire la vitesse sur les axes routiers des camions par centaine qui ajouteront leurs 
particules fibres, faisant de la région  dunkerquoise une des plus polluées de France, voir 
articles répétitifs dans la VDN. 
A quand nos élus prendront conscience qu’il en va de l’avenir de nous-mêmes et surtout de 
nos enfants. 
Le réchauffement climatique est bien présent et on en subit les conséquences gravissimes, 
jamais autant de bronchites, de cancers, bref la liste est longue. 
NON a ce projet en surajoutant de la pollution à la pollution aérienne. 
Pour la Fédération FNE Hauts de France, 3 rue Camille Guérin –LILLE  
+ reprise des arguments de l’association ADELFA. 

6 31/5 CLCV de Grande 
Synthe 

Nous nous opposons vivement à ce projet car le type d’activités annoncé va démultiplier les 
frisques industriels déjà trop présents sur notre territoire. Celui-ci serait une fois de plus 
stigmatisé et toute la région dunkerquoise bien entendu. 
Nous essayons de changer l’image de notre littoral, et on laisserait ce projet dangereux dont 
nos voisins ne veulent pas, générer de nouveaux risques environnementaux, sanitaires et 
sociaux ? 
C’est se fourvoyer pour très peu d’emplois annoncés (21env pas sût !!!) et miniliser les 
risques comme ceux de la livraison par camion. Encore PLUS DE CAMIONS chargés de 
produits dangereux à traiter… 
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Nous voulons un autre MODELE DE DEVELOPPEMENT pour faire de Dunkerque un territoire 
d’innovations créatrices d’emplois, comme le souligne les études nationales. 
Le « Tout industriel » doit laisser place à la transition pensée et maitrisée, à notre bénéfice à 
TOUS, à nos enfants et petits enfants. 
Pour les adhérents et les membres du Conseil d’Administration de la C.L.C.V. de GRANDE 
SYNTHE 

7 31/5 CLCV  
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8 31/5 Mme M.P. 
HOCVQUET-DUVAL 

 
9 1/6 Evelyne LELIEUR - 

Dunkerque 
Voudrait-on transformer les espaces logistiques du GPMD en lieux de déchets ? 
Encore un site SEVESO. Les habitants de cette région de France n’ont-ils pas droit à la même 
santé que les autres ? Ont-ils démérité ? 
De nombreux transports en camions transportant des matières dangereuses circuleront sur 
l’A16 et sur les champs captant des nappes phréatiques fournissant  l’agglomération en eau 
potable (réserve d’eau : 48 h). C’est très dangereux. L’eau c’est la vie. 
On aura aussi des risques d’accidents graves. Les transports halogénés(Chlore d’Indachlor et 
fluor d’Aluminium Dunkerque) vont augmenter. Ils sont très irritants, dangereux pour la 
respiration et pour les os (fluor), pour la santé. 
Les rejets de la future usine en particulier l’eau polluée iront in fine dans la mer. 
Danger pour la faune, la flore marine et les plages du littoral. Nous supprimera t-on ces joies 
de l’été. 
Le projet est contraire au développement humain et harmonieux de la région. 
J’y suis tout à fait opposée. 
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10 1/6 CCI Littoral 
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11 1/6 Europe Ecologie les 

Verts 
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12 1/6 ADELFA  
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13 1/6 Pétition 
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RECU PAR MAIL   
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CONCLUSION DU RAPPORT 

  

L’analyse du dossier soumis à l’enquête et le déroulement régulier de celle-ci, montrent que la 

durée de la consultation était suffisante. 

Il apparaît encore que les règles de forme, de publication de l’avis d’enquête, de tenue à la 

disposition du public du dossier et du registre d’enquête et  la présence du Commissaire enquêteur 

en Mairie de Loon-Plage aux heures et jours prescrits, de l’ouverture et de la clôture du registre 

d’enquête, du recueil des remarques du public, du respect des délais de la période d ‘enquête, ont 

été respectés.  

Dans ces conditions, j’estime avoir agi dans le respect de la lettre et l’esprit de la loi et ainsi 

pouvoir émettre sur  les demandes d’autorisation d’exploiter une unité de valorisation de déchets 

dangereux chlorés et d’instauration  de servitudes d’utilité publique sur la commune de Loon-Plage  

formulées  par la Société INDACHLOR Sasu, un avis fondé qui fait l’objet des CONCLUSIONS ET AVIS 

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR joints séparément au présent rapport.  

  

  

Fait à  Dunkerque le 15 juin 2018   

  

                 Guy BOTIN  

         Commissaire-Enquêteur 
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